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DESCRIPTIF DU COURS 

S’agissant de l’étude ou de l’analyse du pouvoir et de la politique en Afrique, la difficulté redouble, 
dans la mesure où les idées-reçues sur le continent ont la vie dure. 
Pendant très longtemps, le seul et unique dénominateur commun retenu est que l’Afrique est avant 
tout ethnique et tous les maux en procèdent, ou alors, autre version remise à la mode par bon 
nombre de politologues que l’Afrique est inconnaissable parce qu’elle est restée du côté de la 
pensée magique et n’est pas entrée dans l’histoire, ou bien encore que l’Afrique peut évoluer mais 
à condition qu’elle applique les recettes occidentales de la démocratie et de la bonne 
gouvernance. Ainsi certains voient l’Afrique comme un continent singulier, voire mystérieux et 
impossible à comprendre, un continent de marasme économique, du sous-développement 
qu’aggravent des crises incessantes et l’imminence de la désintégration étatique. 
 

OBJECTIFS DE CE COURS 
 

Ce cours a comme premier objectif de le lever le voile sur les préjugés qui pèsent sur l’Afrique et 
singulièrement la conception et l’exercice du pouvoir. En effet, L’Afrique n’est pas un seul sous-
système du système mondial. Le continent est composé d’ensembles régionaux aux dynamiques 
propres et aux contrastes politiques économiques et sociaux importants. 
L’analyse théorique du pouvoir en Afrique illustre les enjeux actuels dont fait face le continent. Ces 
enjeux semblent nombreux et variés, mais sont étroitement liés, les tentatives de démocratisation 
et d’intégration constituent, par exemple, des essais de réponse aux nombreux défis de la 
démocratisation, de la corruption et de la violence politique, de la faiblesse des états et de la 
conflictualité. 
Ce cours se veut ainsi pour les étudiant(e)s un outil qui leur permettra de comprendre et de se 
familiariser avec les enjeux et les différents aspects du pouvoir et du politique en Afrique et les 
tentatives de réponses ainsi que les dynamiques continentales qui souvent occultées. 
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Ainsi, ce cours devra permettre aux étudiant(e)s de mieux comprendre l’Afrique dans sa diversité 
de par son héritage colonial et aussi les conséquences liées à ce legs du passé, de pouvoir 
analyser avec objectivité. Certaines questions liées à la situation actuelle de l’Afrique, de 
comprendre la problématique de la démocratisation ainsi que de la complexité des ressorts de la 
gestion du pouvoir en Afrique et enfin de mieux mesurer l’intensité des défis (sécuritaire, de 
développement…) auxquels le continent fait face. 
 

ORGANISATION PÉDAGOGIQUE / MODE D'ÉVALUATION 
 
Un recueil de textes préparé par l’enseignant est disponible à la Coop. 
 
Ce cours est, dans son approche, magistral mais se veut interactif. Ainsi, des exposés par groupe 
d’étudiants seront organisés de 10 à 15 minutes suivi d'une plénière (10 à 20 minutes) sur le(s) 
texte(s) indiqué(s) dans le recueil est prévu. 
 
Pour le débat en classe sur les textes à lire : 
 
Faire la critique du texte, c'est-à-dire porter un jugement sur la façon que l'auteur-e traite de la 
question, l'auteur est-il logique, est-il cohérent, sur la rigueur de son argumentation, sur ses idées. 
Qu'est-ce que ce texte vous apporte dans votre formation générale? Faites au besoin des 
comparaisons pertinentes avec les textes précédents du recueil. 
 
Les fiches de lecture: Chaque fiche de lecture porte sur l'un des textes obligatoires à lire du 
recueil. Les fiches de lecture sont toujours des travaux individuels.  
La fiche est d’une page dactylographiée (12 points) à simple interligne. 
 
Elle doit comprendre les points suivants : 
*  Référence complète du texte. 
*  But recherché de l'auteur-e en quelques lignes et le public visé. Il est possible de citer 
l’auteur(e). N’oubliez pas les «» et la page de la citation. 
 
- Thèse principale de 2 à 4 lignes : «La thèse se présente sous forme d’un énoncé, soit une 
affirmation, susceptible d’être vraie ou fausse». «La thèse se retrouve généralement au début ou à 
la fin d’un texte et est assez brève, soit entre deux et quatre lignes». Il est possible de citer 
l’auteur. N’oubliez pas les «» et la page de la citation. 
 
- Argumentation : Quels sont les arguments de l'auteur-e pour démontrer cette thèse? Dans cette 
partie, les citations sont interdites. «Saisir l’argumentation d’un texte, c’est être capable de restituer 
l’articulation et la hiérarchisation des idées d’un auteur, ainsi que le type d’argument qui appuie sa 
thèse et la définition des concepts qu’il utilise. 
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19 OCTOBRE 2016 

→ Un examen de mi-session comptant pour 30% de la note finale 
 
D’une durée de trois (3) heures, cet examen va couvrir toutes les séances de la session. Il 
consistera de répondre à une série de questions par des développements court et long. 
 
→ Un travail de recherche avec un plan détaillé et une bibliographie pertinente (de 10 à 15 
pages, interligne 1.5, caractère 12) sur la démocratie dans un État africain de votre choix 
(comptant pour 30% de la note finale) est à remettre à la fin du semestre  
  
Dans ce travail, vous devez répondre à la question suivante : À votre avis, le processus de 
démocratisation dans ce pays est-il réel? Cette réponse suppose une définition de la démocratie. 
La période couverte par l'étude commence au début des années 1990.  Vous devez argumenter 
votre réponse en utilisant les textes pertinents. 
 
Le document final devra ainsi contenir les éléments suivants : 
 

 un sommaire de votre plan détaillé; 

 une introduction avec une question de recherche clairement présentée; 

 une revue critique et concise de la littérature pertinente (penser à expliquer pourquoi cette 
question est importante); 

 un ensemble d’hypothèses identifiant les facteurs causaux associés à la question de 
recherche; 

 une argumentation claire  et précise articulée autour d’un plan détaillé pour analyser la 
question de recherche; 

 une conclusion générale (incluant les limites du projet et les perspectives de recherche); 

 une bibliographie pertinente. 
 

Il est important de citer adéquatement vos sources et d’offrir une bibliographie complète en fin de 
texte. 
 
 
→ Remise du  travail final : 7 DÉCEMBRE 2016 
 
 
14 DÉCEMBRE 2016 

→ Un examen de fin de session (40 %).  
 
D’une durée de trois (3) heures, cet examen va couvrir toutes les séances de la session Il 
consistera de  répondre à une série de questions par des développements courts et longs. 
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LISTE DU MATERIEL OBLIGATOIRE 
 

 Recueil de textes POL 4482-010 à la Coop. 
 
 

LIVRE RECOMMANDÉ 

 Introduction à la politique africaine Auteur : Mamoudou Gazibo Éditeur : Presses de 
l'Université de Montréal (Montréal, 2010) ISBN : 2760621642 

 
 

PLAN DU COURS 

7 SEPTEMBRE 2016 

PREMIERE SÉANCE Présentation du syllabus, discussion et adoption de la formule pédagogique 
et du mode d’évaluation. 

 
 

14 SEPTEMBRE 2016 

DEUXIÈME SÉANCE : COMMENT ÉTUDIER L’AFRIQUE, QUESTIONS DE MÉTHODE ET 
CADRES THÉORIQUES 
 
La perception première que l’on a de l’Afrique est généralement brouillée par des idées reçues qui 
affectent la façon dont elle est étudiée. Durant cette séance, nous remonterons l’histoire des 
clichés sur l’Afrique pour insister sur deux aspects : la nécessité d’étudier l’Afrique objectivement, 
sans reproduire les idées reçues ni se transformer en militant et l’importance de connaître les 
cadres d’analyse par lesquels les politologues ont essayé d’intégrer l’Afrique dans des études 
générales des années 1950 à maintenant en vue d’identifier les approches dépassées et celles qui 
sont encore utiles. 
 
Lecture obligatoire. 
 

 L’image de l’Afrique dans les médias occidentaux : une explication par le modèle de 
l’agenda-setting, Charles MOUMOUNI Professeur Département d’information et de 
communication, Université Laval (Québec LES CAHIERS DU JOURNALISME N O 12 – 
AUTOMNE 2003; 
 
 

21 SEPTEMBRE 2016 

TROISIÈNE SÉANCE : L’EXERCICE DU POUVOIR EN AFRIQUE POSTCOLONIALE: PARTI 
UNIQUE, AUTORITARISME, NEOPATRIMONIALISME 
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Le champ politique africain postcolonial est structuré autour de diverses stratégies de gestion du 
pouvoir dont la complexité dépasse de loin les outils épistémologiques jusque-là disponibles pour 
en expliquer la substance gestative ou nonfigurative. 
La transformation des pouvoirs africains est un des principaux défis politiques du continent. Si les 
années 1960 ont vu la plupart des pays africains accéder à l’indépendance dans l’euphorie 
générale, les autoritarismes se sont vite généralisés sous le prétexte d’asseoir l’État, de créer un 
sentiment national et de promouvoir le développement. 
Cette séance sera axée sur les processus, les idéologies, les types de régimes politiques ainsi que 
les méthodes d’exercice de l’autorité qui ont été mis en place entre les années 1960 et 1990. 
Il s’agit d’une séance préalable à celle sur la  démocratisation qui nous incité à nous interroger sur 
les réussites et/ou les échecs des modèles institutionnels tels que les États et les régimes 
politiques importés de l’Occident. Elle rend nécessaire l’incursion dans l’histoire précoloniale, 
coloniale et postcoloniale, à la recherche de l’héritage de ces périodes sur les dynamiques et les 
modèles d’organisation actuels.   
 
Lectures obligatoires :  

  REGARDS CROISÉS SUR LE COLONIALISME ET LE POST-COLONIALISME EN AFRIQUE 

SUBSAHARIENNE; Mathieu PETITHOMME, Institut Universitaire Européen de Florence; 
EUROSTUDIA — REVUE TRANSTLANTIQUE DE RECHERCHE SUR L’EUROPE vol. 3; 
n°2 (déc. 2007) : Europe – Afrique : Regards croisés sur une “Europe spirituellement 
indéfendable” 

 

 
28 SEPTEMBRE 2016 

QUATRIÈME SÉANCE : LES REGIMES POLITIQUES AFRICAINS 
 
Étudier les régimes politiques africains actuels, c’est analyser et répondre aux questions de savoir 
qui a le pouvoir, comment s’exerce ce pouvoir et dans quel but ce pouvoir est-il exercé dans le 
contexte africain? 
Le régime politique peut être défini comme étant l’ensemble des relations des institutions et des 
instruments qui, dans une société donnée, définissent le titulaire du pouvoir, la façon dont le 
pouvoir est exercé et son objectif. C’est ainsi que l’on distingue les régimes de confusion des 
pouvoirs considérés comme des régimes autoritaires des régimes de séparation des pouvoirs 
qualifiés de démocratiques et libéraux. Par contre le  système politique est un mode d'organisation 
d'un État. Il comprend notamment le régime politique, la structure économique, l'organisation 
sociale, en somme comment la pouvoir est-il réparti au sein de l’État. 
L’Afrique se caractérise par une diversité de régimes politiques et ce même lorsqu’ils ont des 
cadres institutionnelles proches voire pratiquement similaires. 
 Cette réalité vient renforcer une autre selon laquelle l’Afrique est plurielle. Ainsi on ne saurait 
considérer, dans une analyse quelle qu’elle soit et qui se veut pertinente et objective, l’Afrique 
comme un ensemble homogène.  
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Lectures obligatoires : 
 

 Introduction à la politique africaine Auteur : Mamoudou Gazibo Éditeur : Presses de 
l'Université de Montréal (Montréal, 2010) ISBN : 2760621642 

 

  La construction des régimes politiques en Afrique : insuccès et succès, Par M. Ismaila 
Madior FALL  Maître de conférences agrégé, Faculté des sciences juridiques et politiques 
de l’Université Cheikh Anta Diop 

 
 
5 OCTOBRE 2016 

CINQUIÈME SÉANCE : LES FONDEMENTS DE L’ANALYSE DE L’EXERCICE DU POUVOIR 
POLITIQUE EN AFRIQUE 
 
L‘Afrique est un objet de recherche analysable avec des outils de la science politique, mais la vie 
politique africaine présente aussi ses particularités. On considère en général qu’elle est largement 
caractérisée par le clientélisme, l’hypertrophie des pouvoirs des dirigeants, les conflits,…. 
Cette séance vise en premier lieu, à mettre à jour la nature de l’État africain, celle du pouvoir 
politique ainsi que les formes de rapports entre l’État et la société.  
Elle vise en second lieu à aller plus loin pour montrer d’où viennent ces pratiques. Nous proposons 
de les trouver au point de rencontre de trois moments historiques : La colonisation, les logiques 
précoloniales et les dynamiques des États indépendants.  
 
Lecture obligatoire. 

 Introduction à la politique africaine Auteur : Mamoudou Gazibo Éditeur : Presses de 
l'Université de Montréal (Montréal, 2010) ISBN : 2760621642 

 
 
12 OCTOBRE 2016 

SIXIÈME SÉANCE : LES POLITIQUES DE RECONSTRUCTION À L’ÉPREUVE DES DÉFIS DE 
LA GOUVERNANCE. 
  
La démocratisation des systèmes politiques africains et es politiques d’intégration politique et 
économique des États sont actuellement deux des enjeux les plus actuels en Afrique, en plus de 
l’arrivée massive de la Chine. Elles sont officiellement pensées comme des solutions aux 
différentes crises comme la crise de l’État africain, les problèmes identitaires, les conflits de 
frontière ou le néopatrimonialisme. Cependant, elles constituent elles-mêmes des défis qui ne vont 
pas sans problèmes. Cette séance tentera de comprendre les avancées et les avatars de ces 
tentatives de reconstruction. 
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Lectures obligatoires. 

 Quelle Démocratie pour l'Afrique? Réflexions sur ses Possibilités et ses Caractéristiques 
Par : T. K. Biaya. Dakar, 1998 

 La place des militaires dans les régimes post-transition d’Afrique subsaharienne : la difficile 
resectorisation, par Céline THIRIOT, De Boeck Université | Revue internationale de 
politique comparée 2008/1 - Volume 15, ISSN 1370-0731 | ISBN 2-8041-5755-5 | pages 15 
à 34 

 
 
2 NOVEMBRE 2016 

SEPTIÈME SÉANCE : LA CONFLICTUALITÉ EN AFRIQUE ET SES DÉTERMINANTS 
 
L’Afrique est sans aucun doute le continent le plus instable et celui qui bénéficie le moins de 
l’attention de la communauté internationale.  La prolifération des guerres civiles et de moins en 
moins celles interétatiques est révélatrice de cette situation chaotique dans laquelle l’Afrique 
semble inexorablement clouée.  Les défis auxquels les États africains ont été confrontés au sortir 
de la colonisation ont rapidement été exacerbés par l’irruption des conflits armés de toutes sortes. 
Si l’explication ethnique est la plus souvent évoquée, les variables explicatives sont en réalité fort 
complexes. Cette situation, avec ses conséquences incommensurables, hypothèque gravement 
l’avenir du continent.  
Les États africains à travers des organisations sous régionales et l’Union africaine s’efforcent de 
trouver des réponses aux questions suivantes : comment comprendre, prévenir et régler les 
conflits qui ravagent le continent.  
Il s’agira au travers de cette séance de s’interroger sur les fondements des conflits africains et de 
proposer une interprétation plus complète et plus satisfaisante. 
En effet, cette séance a pour objet, non seulement d’analyser les causes et les conséquences des 
conflits en Afrique mais surtout tenter de soulever des pistes de réflexion pour dessiner une 
stratégie globale de prévention, de gestion et de règlement des conflits africains.  
 
Lectures obligatoires. 

 LES CONFLITS EN AFRIQUE : UNE RÉSOLUTION IMPROBABLE, Yann BEDZIGUI, 
Doctorant-allocataire de recherche à l’Université Panthéon-Assas (Paris II, France). 

 

 COMPRENDRE LA DYNAMIQUE DES CONFLITS : Une lecture synthétique des facteurs 
de conflits en Afrique de l’Ouest;  Par Michel LUNTUMBUE, 14 janvier 2014,  GROUPE DE 
RECHERCHE ET D’INFORMATION SUR LA PAIX ET LA SÉCURITÉ; 

 

  Groupes armés, conflits et gouvernance en Afrique de l’Ouest : Une grille de lecture, Par 
Michel Luntumbue, 27 janvier 2012, GROUPE DE RECHERCHE ET D’INFORMATION 
SUR LA PAIX ET LA SÉCURITÉ; 
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9 NOVEMBRE 2016 

HUITIÈME SÉANCE : LES TRANSITIONS VERS LA DÉMOCRATISATION DES SYSTÈMES 
POLITIQUES AFRICAINS 
 
Autrefois enserrés dans les mailles de l’autoritarisme, les multiples soubresauts institutionnels ont 
mis fin à un monolithisme politique moribond.  Ils ont profondément configuré le champ partisan 
africain. 
 Les dynamiques protestataires ont contraint les élites à entreprendre des réformes politiques. 
Composante essentielle à la compréhension des ressorts qui ont fortement affaibli les fondements 
d’une gouvernance autoritaire en état de déréliction.  Ces ébullitions démocratiques ont 
notamment consacré la faillite du projet postcolonial et mis en évidence les limites de l’économie 
de la rente. En même temps qu’elles confirmaient ce double fiasco, les manifestations de défiance 
ont mis en relief la crise du pouvoir politique en africain. 
Indubitablement, ces contestations politiques ont révélé pour la première fois, l’ampleur du hiatus 
qui prévalait entre les élites et les sociétés africaines. Considéré jadis comme un rempart à 
l’éclatement des ensembles étatiques, le parti unique a failli dans sa tentative à prévenir les 
dérives identitaires. Le monolithisme politique devient l’instrument d’expression d’un pouvoir 
personnel. Dans un contexte où la rente idéologique constituait naguère un puissant levier de 
soutien, les dirigeants africains bénéficiaient d’importants relais extérieurs. 
Mais, la fin de la guerre froide entraina dans son sillage le déclin stratégique du continent. Ainsi, 
l’ampleur des turbulences politiques a mis en relief la banqueroute de l’État postcolonial : Crise de 
l’économie de légitimation, crise du contrat politique, discrédit du parti unique,…. 
Si les facteurs de la démocratisation ont été presque les mêmes partout en Afrique, il faut 
souligner la démocratisation a touché les pays africains à des degrés divers et que les résultats ont 
été également différents d’un pays à l’autre. Ainsi, le déroulement des transitions démocratiques a 
mis en évidence une pluralité de modes opératoires de sortie des autoritarismes. 
Cette séance permettra de faire le bilan du processus de démocratisation des pays africains  
amorcé depuis le début des années 1990, d’analyser les acquis et relever les obstacles qui 
ralentissent la difficile et tortueuse marche du contient sur les sentiers de la démocratie. 
 
Lectures obligatoires. 

 Les transitions démocratiques à l’épreuve des faits Réflexions à partir des expériences des 
pays d’Afrique noire francophone, FRANCIS AKINDÈS Professeur de Sociologie Université 
de Bouaké, Côte d’Ivoire, Symposium international de Bamako. 
 

 L'état de la démocratie libérale en Afrique, Résurgence ou recul ? par Tony Leon*, 
DEVELOPMENT POLICY ANALYSIS NO. 12, April 26, 2010 
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16 NOVEMBRE 2016 

NEUVIÈME SÉANCE : LE RÉGIONALISME AFRICAIN 
 
Un des phénomènes les plus importants qui ont marqué les relations internationales après la fin de 
la seconde guerre mondiale jusqu’au début des années 1990, est sans nul doute la prolifération 
des organisations internationales, continentales et régionales. 
C’est dans ce sillage que de nombreuses organisations africaines ont vu le jour au début des 
années 1960. En effet, faute d’avoir les moyens politiques, diplomatiques et financiers leur 
permettant d’entretenir les multiples réseaux que requiert une mondialisation de plus en plus 
contraignante, les États africains vont créer de nombreuses organisations afin de renforcer leur 
souveraineté internationale nouvellement acquise. Le régionalisme africain est tout d’abord incarné 
au début des années 1960 par une organisation aux contours idéologiques dont la naissance doit 
être rapportée au contexte de la guerre froide et la volonté des États africains de s’affranchir de la 
rivalité des deux blocs. 
La seconde étage du régionalise africain est marquée par la création d’organisations sous 
régionales à vocation essentiellement économique. Moins portées à agir sur le plan politique, ces 
organisations se fixent pour mission première de promouvoir l’intégration économique. Mais au fil 
des années, ces organisations vont réorienter leurs activit.es vers d’autres objectifs, comme 
l’intégration politique et le maintien de la paix. 
Cette séance permettra aux étudiants de se familiariser avec le degré d’intégration sous régionale 
africaine et de comprendre les obstacles qui se dressent devant cette dynamique régionale. 
 
Lectures obligatoires. 

 Limites et défis de l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest, ASDI, SEPTEMBRE 
2005  YVES BOURDET, Country Economic Report 2005:6 
 

 Indice de l'intégration régionale en Afrique Indice de l'intégration régionale en Afrique 
UNION AFRICAINE, Rapport 2016 

 
 
23 NOVEMBRE 2016 

DIXIÈME SÉANCE : SÉCURITÉ COLLECTIVE EN AFRIQUE 
 
L’Afrique écrit un auteur « est souvent qualifiée de continent chaotique, l’Afrique est synonyme de 
famine, de vagues de réfugiés fuyant la guerre et la sécheresse, de tyrannie, au mieux de 
mauvaise gestion des affaires publiques, de marasme économique qu’aggravent des crises 
incessantes et l’imminence de la désintégration étatique. Du reste. Cette image désastreuse. Qui 
se dédouble d’un intérêt stratégique marginal, a incité bien des personnes à penser que l’Afrique 
est en voie de perdition ». 
Cette vision apocalyptique de l’Afrique est sans aucun doute exagérée voire irréelle.  
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L’Afrique est sans nul doute le continent dans lequel il y a le plus de guerres depuis la fin de la 
guerre froide. Bon de nombre de crises et de conflits demeurent encore non résolus. Cette 
conflictualité compromet profondément le développement de l’Afrique. Alors face à cette situation, 
que faire ou du moins que doit faire l’Afrique?  Les premiers à devoir rechercher des réponses à 
cette interrogation sont, les États africains eux-mêmes. L’Afrique a un rôle à jouer pour la stabilité 
du continent.   
Face au discours souvent trop simple « l’Afrique aux africains »,  les événements du 11 septembre 
2001, de la France en 2015 et 2016, de la Belgique en 2016 ont fait prendre conscience, plus que 
jamais, au monde entier que les questions de sécurité ne sont pas seulement une priorité vitale 
pour le devenir de certaines nations et pour certains peuples, mais concernent aussi l’ensemble de 
la Communauté internationale. C’est pourquoi la Communauté internationale doit aussi assumer 
sa part de responsabilité. 
Cette séance aura pour objet l’analyse du rôle de l’Onu dans le maintien de la paix en Afrique et de 
l’efficacité des mécanismes sous régionaux de sécurité collective.  
 
Lectures obligatoires. 

 Le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine, clef d’une nouvelle architecture de 
stabilité en Afrique ? Delphine LECOUTRE, Doctorante en science politique, Université 
Paris I-Panthéon-Sorbonne, attachée pour ses recherches à l’Institut d’études éthiopiennes 
de l’Université d’Addis Abéba et au Centre français des études éthiopiennes (Addis Abéba) 
 

 Le maintien de la paix en Afrique, Eric G. BERMAN et Katie E. SAMS, Forum du 
désarmement, Trois 2000; 
 

 Les opérations de paix en Afrique : Enseignements tirés depuis 2000¸ BULLETIN DE LA 

SECURITE AFRICAINE, N O 2 5 / J UILLET 2 0 1 3 
 
 
30 NOVEMBRE 2016 

ONZIÈME SÉANCE : L’AFRIQUE DANS LE SYSTÈME INTRENATIONAL 
 
Depuis la fin de la guerre froide, la place de l’Afrique dans le système international n’est plus la 
même. La profonde transformation qui s’est produite dans les relations internationales a 
bouleversé les conditions d’inscription de l’Afrique dans le monde contemporain et cela de façon 
paradoxale. 
D’un côté, l’Afrique n’est plus un enjeu idéologique et les grandes puissances ont tendance à s’en 
désintéresser à bien des égards. D’un autre côté, l’Afrique n’est plus le lieu de divisions artificielles, 
d’oppositions sans véritable contenu; elle semble beaucoup mieux à même de pouvoir progresser 
vers son unité. 
Le paradoxe a eu des effets un peu contradictoires. Dans maintes régions (Région des Grands 
lacs, Afrique de l’Est) le continent s’est enfoncé dans le désordre, voir le chaos, le génocide et il a 
pu éprouver des sentiments d’être abandonné par la Communauté internationale.   
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En revanche bien des États (Afrique de l’Ouest) ont avancé dans la voie de la démocratie et le 
développement, s’efforçant de rapprocher les politiques africaines les unes des autres et la 
réussite relative de ce projet a de nouveau attiré l’attention des autres pays sur l’Afrique (Chine, 
États-Unis).  
Plutôt que de demeurer un simple enjeu, objet et/ou un spectateur de la politique internationale, les 
États africains essaient d’influencer la conduite des affaires internationales à travers les 
organisations internationales comme l’Onu. 
En effet, depuis la fin de la Guerre froide, l’Afrique essaie de d’affirmer comme un acteur essentiel 
des relations internationales dont le cadre prioritaire demeure les Nations-Unies. 
La stratégie mise en place par les États africains et leur comportement au sein de l’organisation 
mondiale traduisent leur volonté d’exercer des responsabilités plus importantes sur la scène 
internationale. 
 
Lectures obligatoires. 

 LA CONTRIBUTION AFRICAINE AU DÉVELOPPEMENT DE LA JUSTICE PÉNALE 

INTERNATIONALE, par Pacifique MANIRAKIZA*, Professeur adjoint à la Faculté de droit de 
l’Université d’Ottawa., (2009-10) 40 R.D.U.S. 
 

 L’ A F R I Q U E P E U T - E L L E   R E V E N D I Q U E R  S A  P L A C E D  A N S  L E  2 1 È M E  S I È C L E?  
Banque mondiale Washington, D.C. 2000 Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement/Banque mondiale 1818 H Street, N.W. Washington, D.C. 20433, 2000 
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e
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e 
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À noter que cela ne s’applique pas aux 2
e
 et 3

e
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Le harcèlement sexuel se définit comme étant un comportement à connotation sexuelle unilatéral et non désiré ayant pour effet 
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Bureau d’intervention et de prévention en matière de harcèlement : 
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LE CENTRE PAULO FREIRE 
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PLAGIAT 
 

Règlement no. 18 sur les infractions de nature académique 
 

Tout acte de plagiat, fraude, copiage, tricherie ou falsification de document commis par une étudiante, un étudiant, de même 
que toute participation à ces actes ou tentative de  les commettre, à l’occasion d’un examen ou d’un travail faisant l’objet d’une 
évaluation ou dans toute autre circonstance, constituent une infraction au sens de ce règlement. 
 

La liste non limitative des infractions est définie comme suit : 

 la substitution de personnes ; 

 l’utilisation totale ou partielle du texte d’autrui en le faisant passer pour sien ou sans indication de référence ;  

 la transmission d’un travail pour fins d’évaluation alors qu’il constitue essentiellement un travail qui a déjà été 
transmis pour fins d’évaluation académique à l’Université ou dans une autre institution d’enseignement, sauf avec l’accord 
préalable de l’enseignante, l’enseignant ; 

 l’obtention par vol, manœuvre ou corruption de questions ou de réponses d’examen ou de tout autre document ou 
matériel non autorisés, ou encore d’une évaluation non méritée ; 

 la possession ou l’utilisation, avant ou pendant un examen, de tout document non autorisé ; 

 l’utilisation pendant un examen de la copie d’examen d’une autre personne ; 

 l’obtention de toute aide non autorisée, qu’elle soit collective ou individuelle ; 

 la falsification d’un document, notamment d’un document transmis par l’Université ou d’un document de l’Université 
transmis ou non à une tierce personne, quelles que soient les circonstances ; 

 la falsification de données de recherche dans un travail, notamment une thèse, un mémoire, un mémoire-création, un 
rapport de stage ou un rapport de recherche. 

 

Les sanctions reliées à ces infractions sont précisées à l’article 3 du Règlement no. 18. 
 

Pour plus d’information sur les infractions académiques et comment les prévenir : www.integrite.uqam.ca  

 

ENTENTE D’ÉVALUATION 
 

6.4  Modalités d'application de l'évaluation et de la notation 
a) Si un examen fait partie des modalités d'évaluation, il ne peut intervenir dans le résultat global pour plus de 
cinquante pour cent (50%). Les autres éléments d'évaluation ne sont pas assujettis à cette disposition ; 
b) si l'évaluation porte sur un unique travail de trimestre, la production de ce travail doit donner lieu à plus 
d'une évaluation et à l'attribution d'une notation d'étape ; 
c) au fur et à mesure que sont effectuées les évaluations et notations d’étape, l’étudiante, l’étudiant doit en 
être informé. 

 

6.9.2  Objet de l’entente d’évaluation  
 

Compte tenu de ces informations, une entente doit intervenir entre la professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé 
de cours, la, le maître de langues responsable du groupe-cours et les étudiantes, étudiants inscrits à ce groupe-cours sur les 
aspects particuliers suivants :   

a) le nombre et les échéances des évaluations; 
b) la pondération respective des contenus ou objets d'évaluation dans l'évaluation globale. 

 

Cette entente doit respecter les modalités et échéances déjà établies, lorsque s'effectue une évaluation commune à plusieurs 
groupes d'un même cours.  
 

6.9.3  Procédure 
 

Cette entente doit être consignée et doit intervenir dans les deux semaines qui suivent le début officiel des cours (ou dans un 
laps de temps proportionnel s'il s'agit d'un cours à horaire spécial). L'entente à laquelle souscrivent la professeure, le professeur, 
la chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et la majorité des étudiantes, étudiants présents doit être signée 
par la professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et par deux étudiantes, 
étudiants du groupe-cours qui agissent alors à titre de témoins. 
 
 

http://www.integrite.uqam.ca/

